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aOUBAlX, 1er JUIN 1870 

, Corps législatif a p u se croire, pou r 
ament. dans la séance de lundi, 
TÎrttW-«u ane section de l'Acadé-

BS sc iences . En effet, M. Jules 
f,*ya»l ont devoir interpeller M . le 
llrej de l'iatérieur sur àa situation 

4 e ta sa nié publique de la capitale , on a 

ti craindra, un instant, de voir s'agi-
r dans l 'assemblée la quetaaion do sa

voir si la revaccination était ou n'était 
pas un préservati feontre cette terrible 

•jfoaHadie qui ^subitement éclaté A Paris , 
<àuao époque où l'en se croyait p o u r tou
jours affranchi de la présence du dange
reux vis i teur . 

flr.i * t . Jules Ferry « a fait qu'effleu
rer le point délicat controversé,: il croit, 
lut, à l'efficacité de la revaccination ; 
M. Granier de Cassagnac et quelques-

k'j^ê^sés amis paraissaient d isposés à 
t^nirTa thèse contraire. Qu'il nous 
iae de prendrenote de .cette diver-

ijmtq • Ce que fo député de la 6* cireons-
jteipéMMi a v a i t à c œ u r , c'était de rassurer 
lavpopuiation en provoquant d e s éclair
c issements sur certains'bruits mis trop 
légèrement en circulation. 
|°;^i|qhiir<i'bùî, grâce aux détai ls don-

. p q s p a r M . le ministre de l'intérieur en 
iWpjopHC: aux quest ions de M. Jules 
Ferry, le public sait que la variole n'a 
pe int , a ins i qu'on l'avait dit , envahi la 
prison d e Sainte-Pélagie ; depuis le 1er 

' jlSWvier, ir n'y a eu que trois cas ; les 
'personnes atteintes ont été immédiate
ment évacuées sur les nôpitaux et relati-
veiïieiità l'état sanitaire général de Pu-

• 'ris , l'état deSainte-Pélagie est des meil-
rëurs. 

"i ÛMaftt à ce qui .concerne l'hospice des 
• ànpsreides , tes farts ont été étrangewmnts 
- expgéWc arifisi qu'il résulte d e la statis-

' tàfattgUAvunte, communiqua* d i s Cha an -
',Tfa par w . Chevàndier de Vafdrome '. 

, Depuis le mois de janvier jusqu'au 26 
mai, 4,333 malades,ait i .» lsdel3 variole, 
ont été. admis dans les hôpitaux. Sur 

• "ijër1nombre, 2 ,935 sont sortis guéris ; 692 
sont malheureusement morts ;il eh reste 
996 en*traitement ; ces 906 malades ne 
sont pas comme on a pu le dire, concen-

. très dans l'ancien hospice dés incura
bles. Ils sont répartis dans quinze éta-
bl issemants 232 sont rue de Sèvres , à 
l'hospice des incuralbes ; l l & à l'hospice 

. d e Ljariboifiière; 190 à la Salpétrière; et 
. las autres sont répartis dans les divers 

hôpitaux de P a n s . t 
M. .Les 6* et 7* arrondissements , dans 

c l i e .pér imètre . desquels e s t s i tué l'hos
pice _ des incurables, sont, poursuit 

,- le oemistm, ceux , qui sont le moine at-
. teûats par la maladie. 

m Quant au chiffre total d e s malades 
p J j u Paris, il doit avoir été de 7 à 
^ A p o p , autant que les documents recueil-

>^'U8, avec le plus d'exactitude possible , 
permettent de le croire. » 

Le ministre ne juge pas , d'ailleurs, 

Ïrtl soit prudent, ainsi que le désirerait 
•j Ferry, d e provoquer une déclaration 

de l'Académie dé médecine ayant poar 
objet de faire dispe»ràftrè-,|a(i,doutes> qui 
peuvent exister sur reffiçHwlè t , e ^a,rér 
vaccination; tout ce que l ' j^j i io i - l i aliuu 
peut l'aire,c'est de lecuntirt Jef •• !• ce moyen 
et de mettre chacun e n mesure d(j le pra
tiquer; S'il a confiance dans ce préserva-
tïf: 1,'àdministralioii croit avoir"Jpri8v è 
cet égard, des mesures suffisahles, et', 
au besoin, redoublera de sollicitude. 

Quant à nous , si nous avons insisté 
sur ces faits, c'est pareeque nous savons 
combien en toutes choses» on est enclin, 
dans nos villes de provinee, à s'égarer 
sur la véritable situation die'Parie'.-

EDMOND DÙVÂt. 

Nous avons lu avec une attention s o u 
tenue, dans la sténographie du Joxuual 
officiel, le d i s cou i s prononcé par. M . 
EmileOUivier, d a n s la séance d u Corj>s 
législatit du 27 mai, en réponse à l'inter
pellation sur la dissolution du Comité 
plébiscitaire. N*pus étions curieux de sà-
voïrs i nous avions devant nous , comme 
chef responsable du Gouvernement, un 
homme d'étal véritable, assez fort pour 
reléguer le passé dans l'histoire, domi
ner le présent et préparer l'avenir ou si 
le hasard des événements de ce9 der
niers mois n'avait amené « o r les bancs 
ministériels qu'un avocat pourvu d'un 

Îjrand talent de parole, rompu à la dia-
ectique de la tribune et aux subtil ités 

du barreau, et capable, en un niot, 
Prud homme en habit brodé, de défendre 
nos institutions et au besoin die les com
battre. 

Nos lecteurs savent que nous avons 
salué 'l'avènement de M. Emile Ollivi ;r 
a J pouvoir, d.; toutes dos sytnp i lh.es. Ce 
n'est pas précisément eu l'homme; que 

j nous avions confiance, mais en la s i lua-
j tion : nous nous dis ions que lorsque par 

la seule force des choses , "Jet a eu la 
chance inouïe de faire capituler le pouvoir 

' personnel , on ne pouvait pas arriver à la 
\ Wtb'do,*gotiv^râém'.tot poùrTarrfe tes' mê

mes choses que ceux qu'on avait chassés 
devant soi ; et qu'après avoir exilé M. 
Rouher, le vice-empereur, au.Sénat, on 
avait mieux à (aire que d'aller so.nmeil-
ler sur son banc, et de. ne s'y réveiller 

i que pour défend r.; la même politique. 

Non pas que nous prétendions que la 
politique présente est identique à celle 
d'il y a six mors; nous reconnaissons 
qu'un grand pas a été fa il depuis le com
mencement de 1870. Le Plébiscité du 8 
mai, le plus grand événement du règne 
de Napoléow III est, qu'on le veuille ou 
non, le point de départ d u n e ère nou
velle. Seulement nous trouvons, et nous 
le déclarons avec une entière franchise, 
que M. Emile Ollivier n'est pas à la hau
teur de sa propre situation et surtout de 
l a situation des esprits en France. Il y a 
eu une évolution d e l'opinion conserva
trice que M. le garde d e s sceaux n'a pas, 
suivant nous, suffisamment comprise : 
car s'il l'avait comprise , il ne serait pas 
assez osé pour se mettre en travers. 

Cette évolution de l'opinion conserva
trice, nous la précisons en que lques 
mots . Après s'être reposés pendant dix-
huit ans sur le gouvernement impérial, 

du soin de dé/e«dl 
défendre eux-nièr~ 
se sont 4pef£ûs 
ï»on vouloir, le 
dessous de cette 
volution moulait, 

'que, le moment 
submergerait tout , 
rèveïCg.ené^ràl de Çjj 
les journaux radù 
moter à leur prejf 
leur appartient 
aucune] autre tr\ 
Plébiscite Ta, bi 
côté de un -mïtlit 

ou moins révolutionnaires, il a donné 
sept millions et un*\ 
ment conservateurs^ 

Nous s o m m e s depif en France plus de 
sept mil l ions d e 
l'ordre et la libe 

société et de les 
s conservateurs 
malgré tout son 

rnement était au-
tâche; que la ré

tait toujours, et 
it pas loin où elle 

>rs s est opéré, un 
ion publique, que 
ont tenté d'esca-
usif, mais qui ne 
s en propre qu'à 

de la nation. Le 
uvëi puisque, à 
mi de votes ptus 

•« de votes décidé-
iraux. 

y e n s qui voulons 
tandis qu'à peine 

peut-on en coaiptêirfjn million et demi, 
généralement plus, 
ment méchants , 
poss ible sans 1' 
cette ferme décla 
faveur de )èer<fa«i& 
de sept mill ions 
que le ministèri 
pas avoir comprise^ 
se croire encore 
biecites de 185f 
Tordre s eu l . Il soi 
Rouher d e s'y t 
Emile Ou^ivier 

N o u s avouons. 
M. le garde des 
du 27 mai est abs 

rés que foncière-
croient la liberté 
. Eh bjen l , c 'est 

de la France en 
la liberté^ qigoée 
cent mille votes, 

er ne nous parait 
i ministère semble 
le régime d e s plé-
52 qui affirmaient 
pardonnable à M. 

mais non à M. 

'argumentation d e 
îx, dans la séance 

ment irréprochable 
au point de vue dv^droit. L'article 291 
du Code pénal esti«5pigé contré^Jçs asso

it seinibfe'nien'a-
"*~. »MiVès asso -
(rtteryires, sejenti-
sindre plus sûre-

f olitiques. Le mi
le cémjlé p|ébis-

ïr son organisation, 
temenl à la lettre, 
t'dé c e trop tafmoux 
^încontestabW. Mais 

pens 
d a t i o n s politiques 
cer l'existence 
ciations religieus« 
tiques, c'e*l pour 
ment les associalk 
nistère, o.n empêi ' 
citaire de maint 
s e conforme ne 
0*aia-encôre à l \ m 
wlltH&s '?91 ._,Cèta es 
qu'est-ce que cela>prouve ? Cet article, 
édicté au lendemain de l'orgie révolu
tionnaire qui a duré de 1792 à 1800, est-
il destiné à être à tout jamais la loi de la 
France ? Les associations politiques v o u s 
font peur ; autant dire que vous avez peur 
de la lumière, de la chaleur, de l'électri
cité, de toutes les forces de la nature 
qui peuvent être employées aussi bien à 
la destruction qu'à la vivification. 

Qu'est-ce qu un Etat si ce n'est une 
vaste association politique : la quest ion 
est de savoir 3i la grande association 
politique qu'on appelle l'Etat, doit absor
ber et détruire toutes les autres, ou si 
elh; doit être leur lien, leur servir de ba
lance et rétablir entre elles l'équilibre. 
Pour ce qui nous concerne» nous adop
tons la dernière d e ces solutions. N o u s 
sommes pour les asfeeiationspoHliques; 
à une seule condition, c'est qu'elles agi
ront au grand jour. Une association po
litique qui aurait quelque chose à,cacher, 
cesserait à nos yeux d'avoir droit à la li
berté et mériterait d'être poursuivie 
comme ennemie d e ]a société. 

O n redoute des associations politiques 
agissant en pleine lumière et on ne voit 

pas que ce n'est q.ue. par elles que l'^n 
aura raison d é s sociétés «eère/ea uùi 
minent et sapent dans l'ombre, l'ordre 
social ! Vous annoncez I iulenliou d e 
poursuivre l 'Internat ionale , qui unit un 
certain nombre d'ouvriers européens 
dans une sorte dé franc-maçonnerie <5©*i-
tre le capital ; et nous, nous vous d isons 
que vos efforts seront vains , e,t que le 
jour où vous aurez fait condamner quel
ques douzaines d'agents de cette franc-
maçonnerie ouvrière, leur place vide sera 
inrniédiatem^ht remplie par d'autres jùiltfs 
ard^n'tai ptys implacables : car i ls auront 
à];y^gfer','l'iajii|'re qu'ils croiront ;a,voïr 
été faite à leurs frères, à leurs represen-

• tante.•• . . . ...'.., i 

VouJea-vous combattre efficacement 
l 'Internat ionale , la Marianne et autres 
associations ténébreuses ? Provoquez la 
formation libre et au grand jour d'autres 
associat ions. QuetVtnfâme capital, objet1 

de tant de malédictions de la part du 

d'exposer s e s griefs, d e formuler se s 
plaintes et de proposer s e s plans de ré
forme 1 et l'on verra ce qui se produira. 
Ou il s e produira quelque idée nouvel le , 
donnant plus pleinement satis&ction à 
tous l es droits et à tous les intérêts, et 
alors cette idée fera son chemin et s'im
posera parla seule force delà persuasion; 
ou il sera démontré que tout se réduit à 
des,déclamations frivoles, e t . alors Les 
travaifleMrs ne tarderont p a s à tourner le 
d o s a c e s agitateurs de bas étage qui ne 
sont forts que parce qu'ils parlent seuls . 

: fin résumé, nous sommes pour la li
berté de* associations politiques, e t au
tres , à la condition de lapublicitéabsolue 
d e l e u r s ag issements , parce qu'el les son t 
de droit pour tous les citoyens, qt auss i 
parce qu'elles nous paraissent le meilleur 
et même le seul contre-poids possible aux 
sociétés secrètes qui désorganisent notre 
•état social,, et dont le travail de termites 
peu t, u n j i s a u jo ur, et au monieut où l'on 
*.'ys^Ènd le moins , produire un écroule-
nerrtHniversel. 

ETIENNE MOUTTET. 

HIER - AUJOURD'HUI • DEMAIN 

M. le baron de Veauce a présenté l'amen
dement suivant au rontre projeta la propo
sition de loi proposée par M. Cochery, por
tant modifiuation de l'impôt sur les valeurs 
mobilières : 
, Art. 1er. — A partir du t^rjanvier 1873, 
les. Quatre contributions directes sur -te re-
reria'(l'impôt' foncier, l'impôt de i portes et 
ftenêtres-, t'inioet perso«*ael et hloWièr et 
l'impôt d«*s patentes) seront traiis6»rnaée- en 
un seul impôt, direct sur le revenu, dont la 
quotité sera déterminée annuellement par le 
Corps Jégisla'if. 

Art. 9 . — Les déclarations qui devront 
servir de base à l'assiette de l'inpôt devront 
être faites en 187-2 dans des délais à déter
miner par l'administration. 

Legénéral Frossa-d, commandant en chef 
cette année le camp de Chatons, - quittera 
Paris, demain, 2 juin, pour se rendre à son 
po^te. Le Prince Impérial, ne partira pas 
avant le milieu du mois prochain. 

Sotre ambassadeur a Londres,. M^4ë L » 
ttë; qùï est' vertu pa*tor xtuetf|tf»flujee*s 

à Paris, va' repartir pour r * * * * * ' eea 
p o s t e : ' '•' ' ' •' • ' ' • ' < • 

La Chambre des mi*es ea «céuaetlee de la 
H^iutC-ConVate just ice , '^ef ' l 'At i t ' Iot ldi . 
Cette séance qui a duré plue de trois heur**, 
a été presqte/gméetewiWai qftenMfi>i> t'««-
ditiôn du rappart et 4»»fWp*'rtwff»iW-m\-
Digère ae*lie*(C'e»li>JBVc»» preffi" «T»P«t 

générai rteainitiiI»I»M» q«k«r«frv»>ia.parole. 
Lateiproèmeor &*ÀnA' <iraadperret était 

présent ainsi.qae Ibs. dewi *e*re*>n»aflstrals 
du par«piot det a» Goer de Pl+rts qm •. <iusnpe-
seata<vlao luiiaMl. UepP*iLeseAtf, le parquet 
de la HaiOri-Geur. Avant de *e aéparpr, les 
membres de la Ctuamtone td'a*tP*4#en pet 
réglé^pfffpdfpleur* wewax.penjp le» jo«r* 
qui vont suivre. . . '. . ••. . -, f , . . 

Les deat proeès inteetôs i Ja Mar«eW<w><, 
dont no«« avons perle btovôtaibmv les deux 
seules affaifri^d'). presse, qeUl y «M k l'ins-
traeti*evh n>ia iMiwveneehwmeatAJ^is.au-
éèmè pbai-suite du widisterepubJto contre las 
journaax. i\ *)n •••••:: - j hier» 

les Xortts seront1 l^pélei à ^ P S d W '«ne 
résolution importante dans la séaneO 4tt 6 
jiim.^0n c^à^èatl'VAittmlAéémtM fermel-
léniënt appelée à se'proaencer *or le choix 
d'un so^vfehalfi. ' " 'J';;' 

*Wu«l eotéùdre î Taeéis 4pte les dépêches 
de IveW^diHti né partent q«e e u décoerage-
merit des bandé» de fénHns et des mesmre* 
vigourensés prt!»es ^ n t r e ' 4fe*f eateraé par l« 
Borftertiemént américain, un UMéfraname de 
Toronto' ài>itônceuqa«''»ee WMrtu i pieefc-
ceilt d'àttkq^eVlè^Mfcn^camel e t qu-ïm ea-
voté à>* tro\»>ès'centi4r'e«»l' 

Le Sénat a tenu hier une eoerte séance 
dani laf|ne»e i ^ r ittcd'éeemiiÉln-ttwi de» 
projets 3e loii «tir les" ««fc» e* ptow*. et sur 
la détention des matière* ekplOstMes. 

que 2« ou. 4g heures 

M. Adolphe Ollivier, f»ôre dttiGÉWderdes-
Seeaux; e*tde retour depuis liiebde Hadrid; 
il avait été chargé. On le suit, dîusée mission 
confidentielle auprès 4n gouvernement es
pagnol. '" '" • < • 'RII I ' 

M..l'amiral RigauH «»e Çei^auliti a donné 
a,la commission du hudge,i( T ^ a é t a i l s tes eus préci>. sur U* .ÛpUe m M e i w Jranfcaiëe. 

partit que jamais notre flpÇten'a été etrmeil-
leurt état, qu'aujourd'hui, ni p,Ius prêt à pren
dre là mer au premier signal. 

Le général Fleury, profitant de l'absence 
de l'empereur Alexandie, a résolu de faire 
un,.voyagr.d'expV>ra>i<»a dans ^ue^peâ^pro-
vincç«> russes ; ramioas'sajdéMr>e rendra ua-
bord a Moscou, où fi arrivera dans les pre
miers jours du mois de juin; ensuile il' fora 
une excursion dans la Russie méridionale, et 
peut-être au Caucase. ' '' ' 

L'Impératrice vient de faire don à la Ré
publique dé Cplombte d'une Màtafe; T0prê-
sentant ChrisropréiColomb.'Cette'irtatue est 
déjà parvenue à destination. 

MahltCTM Ml JClWHAt M MIMâlX 

au i JCIK 1870. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

IX 

•r. 41 lui avait recommandé dechois ir des 
placements qui fussent des épargnes 
laaTcéeaipar la nullité du revenu, présent 

- e tpar lacert iUidt id 'une importante plus-
.. habée du dapiUJitfeana un.teaips d o n n é . 

Fidèle à ces instructiftins son agept avait 
acheté d'improductifs, mais immenses 
terrains aux Champs Elysées , dans le 
faubourg Saint-Honoré et aux alentours 

de la gare, encore toute nouvel le , du 
chemin de fer de Saint-Germain. 

Près de dix millions avaient été con
sacrés à ces acquisit ions. P lus tard, en 
1848, lorsque survint cette etfroyable 
crise qui ruina tous les propriétaires 
obérés de dettes immédiatement exigi
b les , le notaire intelligent qu'il avait 
chargé de s e s affaires prit sur luid'affec-
ter à l'achat des maisons à vendre par 
autorité de just ice dans les beaux quar
tiers tous les fonds qu'il recevait de son 
lointain client. 
, Au commencement d e 1849, Fernand 

possédait dans Paris , au prix où ils s'y 
payaient alors, pour plus d^ vingt mil
lions de terrains bâtis ou à bâtir. Deux 
ans après , cette fortune princière se 
trouvait ehcore augmentée par des ac
quisit ions nouvel les , et son notaire, qui 
commençait à suspendre se s achats, 
avait en réserve, outre ces r ichesses im
mobilières, d e s capitaux considérables 
déposés à la Banque au nom de son 
client. 

Tandis que le comte de Sauta-Maria 
voyait ainsi s e s r«Ves transformés en réa
lités, s o n a m i Manoél gouvernait la Ré
publique de 3àn*Pedro avec ua zè l e , et 
une intell igence que ses antécédents pit
toresques n'eussent pas permis de pré
voir . , 

, Villergas s'efforçait, d'autant mieux de 
mériter 'l'approbation qu'il' se. rendait 
pàrraïlèment Cdmptédes' inéfiancès dont 
il était l'objet. Il avait imprimé un mou-

| vement salutaire aux travaux d'utilité 

publique : de nouveaux réglementa, qui 
facilitaient aux n a v r e s étrangers l'en
trée d u bort de San-Pedro avaient don
né ptets d'activité au commerce et à l'in
dustrie et augmenté par là les revenus 
d e l à doqane ; plusieurs concess ions dp 
minas eacore exploitées à des compa
gn ie s composées de riches capitalistes 
etd' i f lgênieurs inte l igents avaient ou
vert, au sein mënae du pays , de nouvel les 
sources de richesses 

Si la recqaaaissaice d'un peuple se 
mesurait à ««prospérité, la ville de S a n -
Pedro eût assurément é levé sur la p lus 
belle de ses places i n e statue à Manoël 
comme à don Sébastien. 

Sans doute , dans les premiers ternes 
de son administration, son inexpérience 
lui avait attiré phwri'rra. naéeeaepte ; s e s 
fonctionnaires, recrutés un peu au hasard , 
et à la bâte, lui avaent parfois valu de 
cruel les mortifications. 

C'est a ins i que , sur la recommanda
tion d'un o maîtresse du banquier-minis
tre ^atômoti , il avait envoyé c o m m e am
bassadeur aux Etats-Unis Un très-*ima-v 
ble homme, beau diseur de' r iens , la 
coqueluche des élégantes de Shn-Petfro, 
où, ce. joli , garçon était venu se fixer 
depuis huit ou dix mois à pleine : parfait 
gent leman de langage, de façons et d'es
prit, vrai type de diplomate ou de jeune 
premier ! Hélas ! trop juste épilhète 1. . . 
Le ministre de don Manoël Villergas ne 
p u t jamais frauctir le seuil de la Maison-
Blanche . . . Dès son arrivée à Wash ing
ton, toute la ville avait reconnu dans Te 

nouvel ambassadeur un ténor sifflé de 
N e w r ^ o r k . 

C'est ainsi encore qu'il avait chargé, 
pondant les premiers jours de confusion 
qui suivirent la révolution glorieuse qui 
l'avait porté au pouvoir, un ancien ban*-
queroutier d'administrer la province 
même où il avait lait, banqueroute. 

Depuis longtemps déjà ces erreurs 
étaient réparées, et, pour un personnel 
de révolution, le corps de*» fonctionnai
res payait suffisamment de mine, 

Jai»a.i3 le pays n'^vpàt jouid'autapJ: de 
calme et de liberté, 'c'f Manoël invoquant 
les souvenirs de son père et de SQuionçle, 
avait l e droit d e se dire .qu'à sa iamille 
appartenait l'honneur d'avoir enfla fondé 
dans -la République de San-Pedro un 
gouvernement régulier et v ivacé sur1 la 

t base inébranlable de la souveraineté po
pulaire. 
.^ C'est ,DOUJ3luoi. un matin^en se met
tant àlîafrenêtré, l é comté Josè*ae^Sarfta-
Maria aperçut un grand mouvement dans 
la rue. Drapeaux en tète, une longue pro-
qpaçipPï dnommo^ 4 ign , arme^êt e o gue
nilles, précédée 'd'offreiers à cheval , s'a-
v a n ç a i r d a n s la rue ; : s u r l e s drapeaux 
étaient écrits ces" mots : « Vive le peu
ple sèux>erain\ Vive la Liberté 1 o*î 

En reconnaissant les « î êmes oriflam
mes de .calicot Mjui avaient servi à son 
ami Manoëî,' F"e,mànd 'ne ;put s'empêcher 
fe$duirif&fi ,'ritj biién,1 dav^nthg^ëH : r e 
connaissant jdan(s."lé's( oercre Ôe Ja Sbii-
velle révoTutioh'Ta plupart des nèrosy d,e 
l 'ancienne. 

Au surplus, les choses s'étaient pas 
s é e s d e rhême, ou'^à ^ u prèh. 'Lë'pYési-
déht de là République et1 s e s naiinietres, 
$bfpris , erièhàinési enèràîtrés, ttV&retAété 
à leur tou^ehibàrcjùe^ 'de force pour 
r E ù t p p é ' T ô u f cela «'était fait saris ï r o p 
de tapage \ affaire' d ^ b f t ù d e . La vi l le 
âii lever d u soleH,' \dffralt t e tableau 

Îù*eWé présentaittoud llie'jddrs^la cloche 
è' la '(^triédràlè'^rimiaît totrtours l*An-

?elus\ l é s bôuri^oéé s'dùvrt'iëut c o m m e 
r o r d i n a i r è t ' ï é 'tribuiiàl «é réunissait 

en audience solènhJehVî'Ies jtrgés tlétris-
sàiértt le tyran proscrit du1 elkfhé des 
m ê m e s malédictions et saluaient «vec le 
m ê m e lyrîshie blWélel'Tè nouveau chef d e 
l'Etat. 

Le jour du vote , sur quarante et un . 
mille cent dix-sept votants, r insurgé 
triomphant obtint quarante miWe'fclnq 
cent neuf suffrages^'te'cdodldjft d e Top 
position eii «odjftta s ix cent n A ^Manoël 
Vilfergàs en éuT s é p ^ - ^ é x h é t e m e n t le 
m ê m e nombre qttéSo/n" éfrëdëéèséeHjtr d é -
pbSsédJ.' C'était *è )àaru de* courtisans 
dû hiettreùr, qui , %o\it 'entier a.vàît voté 
pour'lui'.'. . . " ' ' ' 

Eernand^ne pouvait voir sans u n v i f 
dëplâhiir tth J^ lë i ' er^étnent qui contra
riai en''même terti^s'^sés a^tectioTis et s e s 
intérêts.'"^ôofttoiW,1 saifc !r^tortiWver et 
surtoùl'sàhï? y adHérei% 's^Ta^BOti lu i re-, 

i. fesaït d e s à w d m è t t t s ' ^ u r l é ^ n i y t t r e . 
f Cfe ^ e - ^ p ^ p f ê ^ ï i r T a ^ ^ ' ^ v W d e 

don Manoël Villergaa, il e s t év ident qu'il 
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